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Introduction

Le 20 juin 1789, dans la salle du Jeu de Paume du château de Versailles, les États généraux, qui venaient de se transformer en Assemblée nationale le 17 juin précédent, ont juré de ne pas se séparer avant d'avoir donné une Constitution au Royaume de France, ce qui marque le début de la Révolution française. Même si l'histoire a retenu d'autres dates, celle-ci, du point de vue du droit, constitue un événement capital. Elle souligne notamment que, dans les États modernes, les changements politiques ne se font pas sans adopter une Constitution nouvelle, c'est-à-dire une organisation différente du pouvoir politique et juridique de celle qui prévalait jusque-là.

Plus de deux siècles après cet événement révolutionnaire, dans deux contextes très différents, les forces ayant conquis le pouvoir par les armes ont proclamé leur intention de doter leur pays d'un nouveau régime défini dans une Constitution nouvelle. Ce fut d'abord le cas de la Guinée, dans lequel le chef des militaires putschistes rassemblés au sein d'un Comité national pour le redressement et le développement, a promis au début du mois de septembre 2021 de « réécrire une Constitution ensemble, cette fois-ci, et de mener une consultation inclusive pour décider de l'avenir de ce pays ». Au Mali, après un nouveau coup d'État, une nouvelle Constitution d'une IVe République a été adoptée par référendum le 18 juin 2023 ; mais la Charte de la transition, élaborée après un coup d'État réalisé en 2020, demeure en vigueur, dans une version modifiée par la loi du 8 juillet 2025. En outre, une Charte nationale pour la Paix et la Réconciliation nationale a été adoptée par le Conseil national de Transition et promulguée le 22 août 2025.

Nombreux sont ainsi les exemples de révisions qui ont marqué, en France, l'histoire, comme lors de l'adoption de l'amendement Wallon, le 30 janvier 1875, à une voix de majorité, qui consacrait l'établissement de la République en prévoyant l'élection du président de la République à l'article 2 de la loi du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics. Parfois, certaines révisions n'ont eu pour objet que de seulement modifier le mode de révision, comme lors de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 donnant « tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l'autorité et la signature du maréchal Pétain, à l'effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l'État français ». Comme l'écrivait le constitutionnaliste Philippe Ardant, le premier geste d'un État, dans le monde contemporain, consiste à se doter d'une constitution, en même temps qu'il se donne un drapeau, un hymne, une monnaie. D'ailleurs, ces éléments constitutifs de l'État figurent souvent dans la Constitution. Dans un certain nombre d'États, la fête nationale correspond au jour de l'adoption de la Constitution. Il en est ainsi, par exemple, du Danemark où la fête nationale est célébrée le 5 juin, date de l'adoption de la première constitution en 1849, ou de la Norvège, dont la fête est le 17 mai, date de la Constitution du 17 mai 1814, qui fait du texte de ce pays la plus ancienne constitution écrite encore en vigueur en Europe. De même, en Pologne, la fête nationale est marquée le 3 mai, jour de la proclamation de la Constitution polonaise du 3 mai 1791, alors même que celle-ci n'est plus applicable.

 

Cela veut-il dire que tous les pays ont une Constitution ? Oui, sans doute si l'on considère qu'une Constitution n'est pas forcément un texte. Il existe alors un ensemble de règles, écrites ou non écrites, qui forment un ensemble considéré comme une Constitution.

La Constitution a une valeur symbolique en même temps qu'elle possède la valeur juridique de règle suprême, car elle légitime la fondation d'un État et elle l'explique. Beaucoup de Constitutions sont nées après et grâce à des révolutions ou des guerres, au point que l'on peut se demander s'il peut y avoir une Constitution réellement nouvelle sans révolution ou bouleversement majeur préalables, même si ceux-ci ne sont pas nécessairement violents. Néanmoins, des révisions successives et de plus ou moins grande ampleur peuvent aboutir à un changement de régime.

Tel est le cas, parmi de très nombreux exemples à des époques et dans des circonstances très différentes, de la naissance des États-Unis après la Guerre d'Indépendance en 1776, de la Constitution des 3 et 14 septembre 1791 en France au moment de la Révolution française, de la Constitution de la République islamique d'Iran entré en vigueur le 3 décembre 1979 après la révolution et la proclamation de la République islamique le 1er avril 1979. Les Constitutions proclamées dans les pays qui appartenaient au « bloc soviétique » en Europe centrale et orientale après 1989 et la chute du Mur de Berlin comme celle de la Roumanie du 8 décembre 1991, ou la Constitution tunisienne adoptée le 26 janvier 2014 par l'Assemblée constituante élue à la suite de la révolution qui a renversé le président Ben Ali, constituent d'autres exemples.

C'est vrai aussi, en règle générale, pour tous les États « neufs » qui accèdent à l'indépendance ou même à l'existence comme dans le cas de la création de l'État d'Israël le 14 mai 1948, né de la volonté de la population vivant sur un territoire déterminé, après une guerre d'indépendance et de libération, et après l'échec du partage de la Palestine entre deux États, l'un juif, l'autre arabe. Beaucoup d'États africains, que ce soient des pays anglophones ou des États francophones, sont devenus indépendants à la suite de la décolonisation dans les années 1960 et se sont dotés de nouvelles constitutions. Après le rejet par référendum du projet de Constitution de 1958, la République de Guinée s'est dotée d'une Constitution dès le 10 novembre 1958. Ce fut aussi le cas plus récent de la Constitution de la République du Soudan du Sud entrée en vigueur le jour de l'indépendance du Soudan du Sud le 9 juillet 2011.

La Constitution est donc synonyme de naissance ou le symbole d'une « renaissance », d'une nouvelle vie politique mais aussi juridique. Généralement, la Constitution prépare l'avenir mais elle réagit aussi par rapport au passé lointain ou récent, en se fondant sur une histoire glorieuse ou au contraire en rejetant un régime honni. Dans tous les cas, pour exister, elle doit annoncer une ère nouvelle et l'avenir qu'elle décrit est présenté comme nécessairement meilleur que le régime politique qui était consacré jusque-là.

La Constitution est l'ensemble des règles juridiques organisant le pouvoir et s'imposant à lui : ces règles définissent le statut des gouvernants, leur désignation et leurs compétences, les rapports entre les gouvernants et les gouvernés. La Constitution sert d'encadrement juridique du pouvoir politique.

En même temps, une Constitution est l'acte fondateur d'une société politique, c'est-à-dire d'une société organisée et elle va, à ce titre, contenir des principes fondateurs, tels le principe de l'égalité juridique ou au contraire un régime de discrimination, le libéralisme économique ou la socialisation des moyens de production, la religion d'État ou la laïcité. Maurice Hauriou distinguait ainsi la Constitution politique, relative à l'organisation du pouvoir politique, et la Constitution sociale, qui détermine celle de la société.

En tant que norme fondamentale, la Constitution est au sommet de toutes les règles juridiques dans un État, ou, selon la terminologie souvent employée et héritée de la pensée du juriste autrichien Hans Kelsen, de la hiérarchie des normes. La suprématie de la Constitution sur tous les autres actes juridiques conditionne l'État de droit, c'est-à-dire le respect des règles de droit par toutes les autorités publiques, législateur compris puisqu'elle peut prévoir et organiser l'édiction de toutes les règles de droit situées en dessous de la Constitution. Elle définit ainsi, par exemple, par qui et comment est votée la loi, par une ou plusieurs assemblées ; elle peut déterminer s'il existe une navette entre les deux assemblées placées sur un pied d'égalité, ou, au contraire, consacrer la supériorité d'une assemblée sur l'autre. Elle peut aussi indiquer, pour les différentes règles de droit, comment s'organise la hiérarchie des normes entre elles, par exemple entre les règles nationales et les règles internationales, comme le fait l'article 55 de la Constitution de 1958 qui proclame que les « traités […] ont une autorité supérieure à celle des lois ». En cela, elle est bien la norme fondamentale, en ce qu'elle fonde la place des autres normes.

En tant que norme fondamentale et première, elle obéit à des règles particulières pour être établie et pour être révisée, sans quoi elle n'aurait qu'une valeur identique à celles des autres actes. L'écriture de la Constitution et sa révision éventuelle sont des actes solennels.

En tant que norme supérieure, des mécanismes de protection de la Constitution doivent exister.

En tant que norme fondatrice, son contenu doit contenir les grands principes régissant l'État.

N.B. : Les numéros des articles sont, sauf indication contraire, ceux de la Constitution française du 4 octobre 1958 dans sa ­version à jour au 1er avril 2026.
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Première partie

L'écriture de la Constitution

La Constitution est une norme particulière parce qu'elle est, en principe, la première. En réalité et sauf dans le cas où il n'existerait aucune autre règle de droit, la Constitution nouvelle vient s'insérer dans un ensemble constitué de règles déjà établies. Son établissement pose alors des problèmes spécifiques, car il ne peut obéir seulement aux règles habituelles de l'établissement des autres règles de droit. La procédure d'édiction de ces normes est, dans la plupart des cas, définie dans la Constitution qui décrit, par exemple, comment sont adoptées les lois. De même, la révision de la Constitution doit obéir à des règles illustrant en principe la règle du parallélisme des formes ou des compétences, qui veut que ce qu'une autorité a fait, elle peut le défaire. Le pouvoir constituant originaire est souvent distingué du pouvoir constituant dérivé, mais cette distinction est parfois critiquée. La révision peut être plus ou moins facile, selon que la Constitution est souple ou rigide. Le texte constitutionnel français a connu plusieurs modalités de révision.



Chapitre 1

L'établissement des constitutions

La question la plus délicate est celle du pouvoir constituant originaire. Ce dernier est a priori inconditionné, à l'image de la souveraineté dans un État. Il se situe dans un contexte de rupture, ou dans certains cas de table rase pour établir un régime politique nouveau. Le caractère inconditionné peut exister dans un État neuf, constitué après l'indépendance d'un pays ou d'un État « renouvelé » après une révolution, un coup d'État ou le renversement de la dictature. Cette seconde situation s'est rencontrée en France en 1814, en 1848, ou en 1870, ou en Russie en 1917, après la révolution bolchevique ou la Chine en 1949 après la prise du pouvoir par les forces communistes. Le caractère « novateur » d'une Constitution établie par un pouvoir originaire doit d'ailleurs être nuancé car, à moins d'un État sortant du néant et ignorant ce qui se passe à côté de lui, elle est souvent rédigée en réaction à une situation passée, ou en opposition au texte précédent. La Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795), parfois qualifiée de « Constitution de la peur » avait voulu tout mettre en œuvre pour prévenir le retour du régime de la Terreur qui la précédait. La Constitution française du 27 octobre 1946 a voulu ainsi s'opposer aux lois constitutionnelles de 1875 fondant la IIIe République.

Mais il y a aussi souvent mimétisme, c'est-à-dire une imitation, consciente ou inconsciente, des textes antérieurs. La Charte du 14 août 1830 a copié ainsi, en partie, celle du 4 juin 1814, tout en récusant certains points comme le titre de « roi de France », devenu celui de « roi des Français » (Préambule de la Charte de 1830), ou le catholicisme en tant que religion d'État, devenu seulement la religion professée par la majorité des Français (Charte de 1830, art. 6), ou encore le pouvoir exclusif de l'initiative des lois, remplacé par le partage avec la Chambre des pairs et avec la Chambre des députés (art. 14).

La Constitution de 1958, quoi qu'elle ait voulu faire, a repris sur certains points celle de 1946. Tel est le cas de tout ce qui ne faisait pas l'objet de discussions en 1958, comme la définition de la République à l'article 1er ou les dispositions relatives aux collectivités territoriales ou celles sur le Conseil économique et social de 1958, héritier du Conseil économique de la Constitution de 1946 (art. 25).

Outre ces phénomènes illustrant, dans un même pays, la continuité des régimes, il faut ajouter la permanence de certains principes ou règles sur lesquelles il n'est pas envisagé de revenir comme la consécration du suffrage universel, en France, depuis 1848 ou les grands principes fondamentaux. La Charte de 1814, qui voulait pourtant consacrer une Restauration, a malgré tout proclamé un ensemble de principes hérités de la Révolution, sous le titre, apparemment anodin, de « Droits publics des Français » comme l'égalité devant la loi, la liberté individuelle, ou le droit de propriété… (art. 1 à 12). Elle manifestait ainsi, en dépit de la volonté affichée de retour vers l'Ancien Régime, l'acceptation, même contrainte, des principaux acquis juridiques de la Révolution.

Le mimétisme peut aussi être un phénomène d'imitation d'expériences étrangères qui servent alors de modèles. La Constitution américaine de 1787 a souvent été imitée, dans les pays d'Amérique centrale ou latine, ou même, en France, par la Constitution du 4 novembre 1848 fondant la Seconde République. Cependant, très souvent, les copies sont parfois très éloignées du modèle dont s'inspire le Constituant.

La nouvelle Constitution est élaborée selon le vœu émis par les gouvernants qui se trouvent au pouvoir au moment de l'émergence du nouvel État ou du nouveau régime. Le processus juridique d'élaboration du texte constitutionnel est alors choisi par ceux qui exercent réellement le pouvoir à ce moment précis, de façon en définitive libre, c'est-à-dire non soumise à des conditions préalables. Aucune disposition juridique ne les oblige à choisir une voie plutôt qu'une autre, des solutions au détriment d'autres, sauf à admettre des règles qui seraient, soit tirées de la nature, par la reconnaissance d'un jusnaturalisme, soit consacrées par la métaphysique en considérant que c'est un dieu qui commande aux hommes, soit en application de règles supranationales s'imposant aux États. Ce dernier cas est, dans la période récente, celui de la Bosnie-Herzégovine dans laquelle, à la suite de la guerre civile, la Constitution a été imposée de l'extérieur par les conférences qui ont eu lieu à Genève, Dayton et Paris, en 1995, à la suite de la nouvelle distribution géographique des populations qui en fut la conséquence. L'intervention de l'ONU a abouti à la création de deux « Entités » se voulant homogènes que sont la République serbe et la Fédération de Bosnie-Herzégovine, associant Croates et Musulmans, ces derniers étant aujourd'hui désignés sous le nom de Bosniaques.

Si l'on exclut ces présupposés, le mode d'établissement peut donc être soit autoritaire, soit plus démocratique.

Section 1

Le mode d'établissement autoritaire

Le peuple est alors exclu de cet établissement. Ce sont les gouvernants en place qui décident d'élaborer une nouvelle Constitution, de la rédiger et de ne pas la soumettre au peuple.

Cette Constitution est alors octroyée par un acte unilatéral du titulaire du pouvoir, qui est, politiquement, obligé de concéder une Constitution, car il est rare qu'une autorité disposant d'un pouvoir absolu décide d'elle-même de se priver d'une partie de ses attributions. Ce fut le cas de la Charte du 4 juin 1814 voulue par Louis XVIII et octroyée en ces termes : « Une charte constitutionnelle était sollicitée par l'état actuel du royaume, nous l'avons promise et nous la publions.

[…] Nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets […] de la charte constitutionnelle qui suit. » L'emploi du pluriel de majesté témoigne du retour à la monarchie, après les régimes républicains et impériaux, et du refus d'une quelconque acceptation de ce texte, autre que tacite, par le peuple ou même par une assemblée.

Ce fut aussi l'exemple de la Constitution de 1905 octroyée par Nicolas II en Russie après la première révolution russe. De façon plus récente, cette situation se rencontre dans des États monarchiques comme le Sultanat d'Oman, dans laquelle la Constitution du 6 novembre 1996 a été octroyée par Qabous ben Said, Sultan d'Oman, ou le Royaume d'Arabie saoudite dans la Constitution du 1er mars 1992, adoptée par décret royal pour moderniser le régime et délimiter les responsabilités des institutions gouvernementales. Cette dernière déclare néanmoins que « le Saint Coran et la Sunna (Tradition) du prophète (que la paix soit sur lui) forment sa Constitution » (art. 1er) et son article 7 dispose que « l'autorité du gouvernement émane du Saint Coran et de la Tradition du prophète qui priment sur la présente et sur toutes les autres lois de l'État ».

L'octroi peut, néanmoins, faire l'objet d'une négociation et se présenter sous un jour plus contractuel qu'unilatéral, ce qui manifeste un compromis entre les forces politiques en présence qui traduisent ce contrat politique en termes juridiques. La Charte du 14 août 1830, négociée par les parlementaires et le roi Louis Philippe en est un bon exemple : « Nous avons ordonné que la charte constitutionnelle de 1814, telle qu'elle a été amendée par les deux Chambres le 7 août et acceptée par nous le 9, sera de nouveau publiée dans les termes suivants. » Elle se distinguait en cela de celle du 4 juin 1814.

Il en fut de même de la Constitution belge de 1831, très proche de la Charte française de 1830, ou de manière plus récente, de la Constitution du Qatar du 29 avril 2003 ou de celle de l'Émirat du Koweït dans la Constitution du 11 novembre 1962. Dans cette dernière, le texte constitutionnel est présenté comme le fruit d'un accord : « Nous, Abdullah al-Salim al-Sabah, Émir de l'État du Koweït […] Ayant examiné la loi no 1 de 1962, concernant le système de gouvernement durant la période de transition, et sur la résolution de l'Assemblée constituante, par la présente, j'approuve la présente Constitution et je la promulgue. » Une formulation identique peut être trouvée dans la Constitution du Royaume de Jordanie du 1er janvier 1952 : « Nous, Talal, roi du Royaume Hachémite de Jordanie, conformément à l'article 25 de la Constitution, et conformément à la décision du Sénat et de la Chambre des représentants, approuvons, par les présentes, la présente Constitution
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Cet ouvrage n’est pas une description des institutions de
la V¢ République ni de son régime politique. Il se veut une
présentation accessible a un large public universitaire et
citoyen, de ce qu’est, et doit étre, en droit, une constitution
au xxi° siecle.

Prenant appui sur le texte francais, mais aussi sur des
exemples tirés de I'histoire constitutionnelle frangaise
et des expériences étrangeres, I'ouvrage s’intéresse tout
d’abord a I'écriture de la Constitution, c¢’est-a-dire son
édiction et ses modalités de révision. 11 analyse ensuite
le contenu d’une constitution, variable dans le temps
et dans I'espace. L'ouvrage traite enfin la supériorité du
texte constitutionnel sur les autres normes, y compris
celles de droit international, justifiant ainsi I'existence
de sanctions politiques, mais aussi juridiques, qui se
manifestent surtout par l'existence d'un contrdle de
constitutionnalité.

Michel Verpeausx est professeur émérite de I'Université
Panthéon-Sorbonne (Paris 1).

@ Lefebvre Dalloz
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